
Projet de revue des sources et mécanismes de financement innovant existants  
pour le développement 

 

Sources 
innovantes 

Taxes de 
solidarité 

Contribution sur les billets d’avion 
 
Contributions perçues par un État lors de l’achat d’un billet d’avion. Les 
fonds sont affectés essentiellement à l’UNITAID, initiative mondiale de 
santé publique qui assure un financement durable permettant de pallier les 
lacunes des marchés en matière de médicaments, de diagnostics et de 
prévention du VIH/sida, du paludisme et de la tuberculose. 
 
Participants : Cameroun, Chili, République du Congo, Corée, France, 
Madagascar, Mali, île Maurice, Niger. 
Montant : 1,35 milliard de dollars U.S. recueilli depuis 2006. 
 
Taxe sur les transactions financières 
 
Taxe de faible montant (0,02 à 0,2 %) appliquée aux titres, aux négociations 
à haute fréquence et aux contrats d’échange sur défaut (CDS). 10 % (15 % 
en 2014) des recettes sont affectés au développement. 
 
Participants : France. 
Montant : 60 millions d’euros affectés au développement en un an (2012-
2013). 
 

Mécanisme de 
marché 

Contribution du Régime européen d’échange de droits d’émission de CO2 

(ETS) 
 
Un pourcentage des recettes du Régime européen d’échange de droits 
d’émission est affecté au développement et au climat. 
 
Participants : Allemagne et Finlande 
Montant : - 3,2 milliards d’euros attendus d’ici à 2015 en Allemagne pour le 
fonds spécial pour l’énergie et le climat. 
                 - 80 millions d’euros levés en 2012-2013 en Finlande pour le 
développement (y compris IDA-17, le fonds pour le développement de 
l’Afrique et le programme d’adaptation pour les petits exploitants agricoles 
du FIDA).  
 

Loterie Contribution de la loterie nationale 
 
Un petit pourcentage des recettes de la loterie nationale est affecté à un 
Fonds spécial pour la sécurité alimentaire et l’agriculture. 
 
Participants : Belgique. 
Montant : 88 millions d’euros. 
 

Contributions 
du public 

Financement participatif (« crowdfunding ») 
 
Financement de projets locaux par appel aux contributions du public au 
moyen de sites Internet spécialisés. 
 
Participants : Cette source innovante est essentiellement adoptée par des 
ONG et des organisations caritatives dans le monde entier. 
Exemples parlants : Croix-Rouge française (création d’une banque de 
céréales en Tanzanie afin de mieux faire face aux crises alimentaires à 
venir) / Sourires d’enfants (ferme d’élevage de sauterelles destinée à 
accroître l’emploi et la sécurité alimentaire au niveau local au Cambodge). 
Montant : Les plates-formes de financement participatif ont recueilli en 2012 
plus de 2,7 milliards de dollars U.S. portant sur plus d’un million de projets ; 
pour 2013, le montant est estimé à 5,1 milliards, soit une augmentation de 
81 %. 
 
Initiative RED 
 
Création d’une marque déposée dénommée RED pour des articles 
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particuliers produits par des entreprises renommées. Une part des recettes 
issues de la vente de ces produits est allouée au Fonds mondial de lutte 
contre le sida, le paludisme et la tuberculose. 
 
Participants : American Express, Apple, Beats by Dr. Dre, Belvedere, 
Vodka Bugaboo, Converse, Dell, Gap, Nike, Penfolds, Starbucks. 
Montant : 161 millions de dollars U.S. recueillis depuis 2006. 
 

Mécanismes 
innovants 

Mécanismes de 
financement en 
aval 

Garanties d’achat futur 
 
Partenariat public-privé entre pays donateurs et sociétés privées. Les 
bailleurs s’engagent à verser des fonds afin de garantir les prix de produits 
spécifiques liés au développement (vaccins, par exemple) lorsqu’ils auront 
été mis au point. Ces engagements incitent les fabricants à investir et à 
développer leurs capacités de production. En contrepartie, ces entreprises 
fournissent les produits à des pays en développement à des prix à long 
terme convenus. 
 
Participants : Le Canada, l’Italie, la Norvège, le Royaume-Uni et la Russie 
favorisent la diffusion de vaccins antipneumococciques par l’intermédiaire 
de l’Alliance GAVI. 

Montant : 1,45 milliard de dollars U.S. 
 
AgResults 
 
Partenariat public-privé reposant sur des incitations financières appliquées 
par le secteur public à des innovations réussies du secteur privé destinées à 
améliorer le bien-être des petits exploitants agricoles et à accroître la 
sécurité alimentaire dans les pays en développement. 
 
Participants : Banque mondiale, Australie, Canada, États-Unis, 
Royaume-Uni. 
Montant : --- 
 
Prix pour la réduction des coûts des transferts d’argent des migrants 
 
Concours organisé sur le marché mondial des transferts d’argent des 
migrants : des prix sont décernés à des innovations qui permettent d’en 
réduire le coût. Chacune des trois options vise à réduire les obstacles à 
l’accès au marché aux différents échelons de la chaîne de valeur, en 
favorisant l’accès de nouveaux prestataires de services de remise de fonds 
et en permettant aux prestataires existants d’accroître leur compétitivité : 
1° prix « limbo » décerné aux prestataires qui proposent les tarifs les plus 
bas ; 
2° prix de la mise en réseau facilitant les rapports entre prestataires de 
services et organismes payeurs ; 
3° prix pour la transparence des tarifs, permettant de sensibiliser les 
consommateurs et de leur offrir plus de choix. 
 
Participants : Australie, Canada (à confirmer). 

Montant : --- 
 
Concours pour l’innovation 
 
Concours d’innovation récompensant les inventions les plus créatives 
portant sur l’offre de produits dans le domaine du développement. 
 
Participants : ONG, fondations privées, sociétés privées, particuliers. 
Exemples parlants : Aid Innovation Challenge lancé par AIDEX / 
Concours pour l’innovation du Peace Corps. 
Montant : --- 
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Émission 
d’obligations 

Facilité internationale de financement pour la vaccination (IFFIm) 
 
Société britannique émettant régulièrement des obligations sur les marchés 
financiers grâce à des engagements pluriannuels pris par plusieurs États. 
La Banque mondiale joue le rôle de trésorier et facilite les transactions sur 
les marchés financiers. Les fonds sont réaffectés à l’Alliance GAVI. 
 
Participants : France, Royaume-Uni, Italie, Norvège, Australie, Espagne, 
Pays-Bas, Suède, Afrique du Sud. 
Montant : 3,4 milliards de dollars U.S.  
 

Investisse-
ments d’impact 

(combinaisons 
de fonds publics 
et privés investis 
dans des projets 
axés sur des 
résultats) 

Obligations à impact social (SIB) 
 
Mécanisme axé sur les résultats dans lequel la rentabilité financière des 
investisseurs privés est assurée par le secteur public sur la base d’une 
amélioration des résultats sociaux pour une population donnée. 
 
Participants : Royaume-Uni, Social Finance (projet dans le secteur de la 
justice pénale lancé en 2010). 
Montant : 5 millions de livres sterling. 
 
Obligations à impact sur le développement (DIB) 
 
Même mécanisme que les SIB appliqué au développement. 
Plusieurs études de cas (réduction de la maladie du sommeil en Ouganda, 
traitement antirétroviral au Swaziland, école privée à coût modéré au 
Pakistan, accès à un enseignement secondaire de qualité en Ouganda, 
etc.) ont été retenues par le groupe de travail (Social Finance et Center for 
Global Development). 
 
Conversion de prêt 
 
Prêt accordé à un pays en développement pour mettre en œuvre un 
programme de développement. Les montants crédités sont reversés au 
créancier par une tierce partie (fondation privée) au nom du débiteur si le 
projet a été mis en œuvre avec succès. 
 
Participants : Japon, Pakistan et Fondation Gates pour un programme de 
vaccination antipoliomyélitique. 
Montant : 65 millions de dollars U.S. (4,9 milliards de yens). 
 
Fonds d’investissement pour la santé mondiale 
 
Fonds d’investissement à incidence sociale destiné à fournir des capitaux 
afin de mettre au point des produits de santé au niveau mondial grâce à un 
type particulier de financement intermédiaire de la dette. L’intention est 
d’apporter à des entreprises des investissements structurés de manière à 
accélérer la mise au point de produits destinés à traiter des problèmes 
mondiaux de santé publique et à compléter des projets que ces entreprises 
pourraient ne pas maintenir dans d’autres conditions. Si les investissements 
consentis par le Fonds sont couronnés de succès, les investisseurs 
perçoivent des revenus du capital et un retour sur investissement. À la 
différence des fonds de financement intermédiaire ou des fonds de 
placement privés traditionnels, les fonds ne sont pas reversés au 
gestionnaire de l’investissement mais détenus par une nouvelle entité à but 
non lucratif et recyclés dans la recherche-développement appliquée à la 
santé mondiale. 
 
Participants : Fondation Gates, J.P. Morgan Chase, BMZ, fondation du 
Fonds d’investissement pour l’enfance, Grand Challenges Canada, 
GlaxoSmithKline, KFW, Fondation Pfizer, Merck, SIDA, Storebrand, afin 
d’apporter des financements par emprunt et par prise de participation 
destinés à des médicaments, à des vaccins et à des dispositifs de 
diagnostic. 
Montant : 94 millions de dollars U.S. 
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Échanges de 
créances 

Dette contre santé (Debt-2-Health) 
 
Partenariat entre deux pays : le pays créancier annule une dette bilatérale 
en échange d’un investissement du pays débiteur dans des projets de santé 
publique. 
 
Participants : Australie et Indonésie ; Allemagne et Indonésie ; Pakistan, 
Côte d’Ivoire et Fonds mondial de lutte contre le sida, le paludisme et 
la tuberculose. 
Montant : 81,8 millions d’euros. 
 
Dette-nature 
 
Même mécanisme que Dette contre santé, appliqué à des projets 
environnementaux. 
 
Participants : États-Unis et Pérou ; France et Madagascar ; Cameroun et 
Fonds mondial pour la nature. 
Montant : 85 millions d’euros. 
 
C2D 
 
Conversion de dette accordée par un pays donateur à un pays en 
développement en vue de refinancer par voie de subventions des projets de 
développement au niveau national. 
 
Participants : France et 15 pays d’Afrique plus Bolivie et Honduras. 
Montant : 629,8 millions d’euros. 
 

 


